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NOTICE EXPLICATIVE DE L’EXEMPLE DE LETTRE DE MISSION AVEC CONDITIONS GÉNÉRALES

NOTICE EXPLICATIVE 
L’ITAA a décidé de mettre à la disposition de ses membres un exemple général de lettre de mission.
Dans la présente notice explicative, nous commentons certaines dispositions de cet exemple de lettre de mission et ce, dans l’ordre de présentation des articles.
1. PARTIE I : LA LETTRE DE MISSION
1.1. L’identification des parties à la lettre de mission

La lettre de mission doit contenir (art. 54 de l’AR du 9 décembre 2019 fixant un règlement relatif à la revue qualité des membres externes de l'Institut des experts-comptables et des conseils fiscaux et fixant les modalités d'utilisation de la lettre de mission):
1° l'identification du professionnel avec mention de la forme juridique et du numéro d'entreprise ;
2° l'identification du client, le cas échéant, avec mention du numéro d'entreprise ;

1.2. La signature de la lettre de mission pour une personne morale reconnue au registre public de l’ITAA

La lettre de mission peut être signée par une personne physique dument mandatée pour ce faire pour le compte de la société en vertu de CSA ou d’une procuration. Toutefois, si cette personne physique n’est pas un professionnel ITAA administrateur ou actionnaire de la personne morale reconnue, la lettre de mission devra également être co-signée par un professionnel personne physique qui répond à ces conditions (Art. 55 de l’AR du 9 décembre 2019 fixant un règlement relatif à la revue qualité des membres externes de l'Institut des experts-comptables et des conseils fiscaux et fixant les modalités d'utilisation de la lettre de mission). 

1.3. Article 1.2 : La description de la mission

La lettre de mission doit contenir la description détaillée de la mission (Art. 54 de l’AR du 9 décembre 2019 fixant un règlement relatif à la revue qualité des membres externes de l'Institut des experts-comptables et des conseils fiscaux et fixant les modalités d'utilisation de la lettre de mission).

Il est possible d’accroitre la précision de cette description en déterminant en outre ce qui n’est pas compris dans la mission du professionnel. Ainsi, il est bon de prévoir que  l’établissement d’un livre de caisse et la gestion de la caisse incombent au client. Ceci peut être également prévu dans la dispositions relatives aux obligations du client à la décharge du professionnel.

1.4. Article 2 : Le début de la mission.

La lettre de mission doit fixer la date du début de la mission (Art. 54 de l’AR du 9 décembre 2019 fixant un règlement relatif à la revue qualité des membres externes de l'Institut des experts-comptables et des conseils fiscaux et fixant les modalités d'utilisation de la lettre de mission).

1.5. Article 3 : Les honoraires et leur mode de calcul.
La lettre de mission doit fixer les honoraires et leur mode de calcul. (Art. 54 de l’AR du 9 décembre 2019 fixant un règlement relatif à la revue qualité des membres externes de l'Institut des experts-comptables et des conseils fiscaux et fixant les modalités d'utilisation de la lettre de mission).
L’article 5.74 du Code civil fixe des conditions pour renégocier un contrat en cas de changement de circonstances. Toutefois, il est supplétif, la lettre de mission peut donc y déroger. L’exemple de lettre de mission contient ainsi un exemple de clause permettant de renégocier les honoraires en cas d’une modification des facteurs de la mission ayant une influence sur le montant des honoraires.

1.6. L’exigence d’un double exemplaire

Cette exigence réglementaire prévue par l’article 54 de l’AR du 9 décembre 2019 fixant les modalités d'utilisation de la lettre de mission est satisfaite lorsqu'une seule lettre de mission est rédigée et signée électroniquement et que chaque partie a la possibilité de disposer d'un exemplaire écrit ou d'y avoir accès (article XII 15 CDE et article VIII.20, al. 3 du Code civil).
2. PARTIE II : CONDITIONS GÉNÉRALES DE LA LETTRE DE MISSION
2.1. Article 2.1 Transfert éventuel de la convention

La lettre de mission doit contenir des éléments sur la transmission éventuelle de la mission (Art. 54 de l’AR du 9 décembre 2019 fixant un règlement relatif à la revue qualité des membres externes de l'Institut des experts-comptables et des conseils fiscaux et fixant les modalités d'utilisation de la lettre de mission). L’exemple de lettre de mission propose donc une clause réglant les modalités de la transmission de la mission à un repreneur en cas de cession du cabinet.

2.2. Article III. – Résiliation de la convention

La lettre de mission doit contenir des éléments sur la manière de mettre fin à l'accord entre le professionnel et le client (Art. 54 de l’AR du 9 décembre 2019 fixant un règlement relatif à la revue qualité des membres externes de l'Institut des experts-comptables et des conseils fiscaux et fixant les modalités d'utilisation de la lettre de mission).
L’Institut conseille de ne pas dépasser un délai de trois mois de préavis, sauf si les circonstances justifient la fixation d’un délai plus long.

2.3. Articles 3.1.2. et 3.2.2 : Durée et fin de la convention
Ce qui est proposé dans l’exemple de lettre de mission l’est sans préjudice de ce que le client consommateur (par opposition à un client entreprise) dispose pendant 14 jours d'un droit de rétractation s'il s'agit d'un contrat à distance (voir articles I.8, 15° et 16 ° du Code de droit économique pour la notion de contrat à distance) ou d'un contrat hors établissement (voir article I.8, 31° du Code de droit économique pour cette notion).

2.4. Article 4.1.c : Résolution immédiate de la mission pour manquement de l’autre partie.

L’exemple de lettre de mission contient une clause qui reconnaît au professionnel le droit de résoudre la mission sans délai de préavis dans des cas déterminés.

L’article 5 :83 du Code civil prévoit que la mise en œuvre de pareille clause en cas de manquement du cocontractant à ses obligations contractuelles doit être précédée par une mise en demeure préalable. De même, lors de cette mise en œuvre, il y a également une obligation de motivation prévue par l’article 5:92 du Code civil lors de la notification de la résolution définitive de la mission : cette notification doit en effet indiquer les manquements qui sont reprochés à l’autre partie.

2.5. Article V. : Suspension de l’exécution de la mission en cas d’inexécution par le client de ses obligations.

La mise en demeure préalable à la suspension de ses propres obligations contractuelles en cas de défaut de l’autre partie est prévue par les articles 5 :83 et 5 :231 du Code civil.

2.6. Article 6.1 : Obligations du professionnel.

La lettre de mission doit contenir des éléments sur les obligations du professionnel (Art. 54 de l’AR du 9 décembre 2019 fixant un règlement relatif à la revue qualité des membres externes de l'Institut des experts-comptables et des conseils fiscaux et fixant les modalités d'utilisation de la lettre de mission).

2.7. Article 6.2 : Obligations du client.

La lettre de mission doit contenir des éléments sur les obligations du client (Art. 54 de l’AR du 9 décembre 2019 fixant un règlement relatif à la revue qualité des membres externes de l'Institut des experts-comptables et des conseils fiscaux et fixant les modalités d'utilisation de la lettre de mission).

2.8. Article VIII. Responsabilité du professionnel

La lettre de mission doit contenir des éléments sur l’étendue de la responsabilité (Art. 54 de l’AR du 9 décembre 2019 fixant un règlement relatif à la revue qualité des membres externes de l'Institut des experts-comptables et des conseils fiscaux et fixant les modalités d'utilisation de la lettre de mission).

L’exemple de lettre de mission contient un exemple de clause limitant la responsabilité extracontractuelle du professionnel. En application de l’article 6.3, §2, al. du Code civil, les auxiliaires du professionnel pourront également invoquer cette clause.

L’exemple de lettre de mission propose également de limiter la responsabilité aux montants couverts par l’assurance professionnelle sauf notamment :
· Pour les fautes intentionnelles : en vertu du droit de la responsabilité (art. 5:89 C.civ.), il est interdit d'exclure sa reponsabilité pour toute faute intentionnelle.
· Pour les fautes graves dont la couverture est exclue par le contrat d’assurance : limiter sa responsabilité du fait de sa faute grave est présumé comme une clause abusive (art. VI.91/5, 6° du Code de droit économique).

2.9. Article 8.2 : Assurance du professionnel
[bookmark: ftn2]Informer les coordonnées de l'assureur responsabilité professionnelle est obligatoire en vertu de l'article III.74, §1er, 14° du Code de droit économique. L’exemple de lettre de mission propose d’informer le client de ces coordonnées dans la lettre de mission. Toutefois, cette information ne doit toutefois pas obligatoirement figurer dans la lettre de mission mais peut prendre d’autres modes de communication prévus à l’article III.75 du Code de droit économique.

2.10. Article IX : Conservation des pièces.

La lettre de mission doit contenir des éléments sur la conservation des pièces (Art. 54 de l’AR du 9 décembre 2019 fixant un règlement relatif à la revue qualité des membres externes de l'Institut des experts-comptables et des conseils fiscaux et fixant les modalités d'utilisation de la lettre de mission).

2.11. Article XI – Vie privée – traitement des données

Le règlement UE 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel impose de fournir certaines informations au client auprès de qui sont obtenues des données à caractère personnel nécessaires à l’exécution de la mission (article 13 de ce règlement).

L’exemple de lettre de mission propose de joindre à celle-ci une déclaration de protection de la vie privée afin de remplir cette obligation d’information du client (voir article 5 de l’exemple de lettre de mission). Un modèle de cette déclaration se trouve également sur BeExcellent.

Une autre possibilité est d’informer le client, dans la lettre de mission, qu’il trouvera cette déclaration sur le site web du cabinet.

2.12. Article XII. Règlement des litiges

La lettre de mission doit contenir des éléments sur le règlement des litiges (Art. 54 de l’AR du 9 décembre 2019 fixant un règlement relatif à la revue qualité des membres externes de l'Institut des experts-comptables et des conseils fiscaux et fixant les modalités d'utilisation de la lettre de mission).
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